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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Tenu le 30 mai 2018
Auberge Mont-Gabriel, Salle Les Cèdres
PRÉSENCES 
Membres Exécutif
Stéphanie Courcy-Legros	Présidente	Montréal-Laval	P
Colette Lavoie	Vice-présidente	Capitale-Nationale	P
Oliver Duval	Vice-président	Chaudières-Appalaches	P
François Soucisse	Trésorier	Montréal-Laval	P
Délégués régionaux
	Délégué-ée

	Estrie
	Jean-François Ross
	P

	Lanaudière
	Véronique Robert de Massy
	P

	Outaouais
	Émily Tessier
	P

	Bas St-Laurent/Gaspésie/Les Iles
	Guylaine Bélanger 
	P

	Chaudières-Appalaches
	Maryse Larouche
	P

	Capitale-Nationale
	Suzie Cloutier
	P

	Montérégie
	Danièle Auclair
	P

	Laurentides
	Nathalie Lamanque
	P

	Côte Nord
	Jean-Pierre Simard 
	A

	Montréal-Laval
	Vacant
	

	Montréal-Laval
	Diane Grenier
	P

	Mauricie- Centre du Québec
	Nancy Gauthier
	A

	Abitibi-Témiscamingue
	Francine Hervieux 
	P

	Gaspésie-Les Iles
	Alexis Dumont-Blanchet 
	P

	Saguenay/Lac St-Jean
	Johanie Harvey 
	P



Invités :  	Jocelyn Vinet, agent de soutien à la vie associative
		Maud Provençal, (item Registrariat)

1. Mot de bienvenue et tour de table

Stéphanie Courcy-Legros souhaite la bienvenue à tous les membres. 


2.  Lecture et adoption de l’ordre du jour 
Olivier Duval, appuyé par Guylaine Bélanger, propose l’adoption de l’ordre du jour. La demande Mesure Coup de Pouce du Bas St-Laurent sera traitée par l’Exécutif. Adopté à l’unanimité.
3. Lecture et adoption du procès-verbal des 16 et 17 mars 2018
Colette Lavoie, appuyée par Danièle Auclair, propose l’adoption du procès-verbal des 16 et 17 mars 2018. Adopté à l’unanimité. 
Le procès verbal du comité exécutif du 23 avril  ayant été déposé préalablement à la présente rencontre, les membres sont invités à faire part de leurs questions ou commentaires. On demande d’ajouter Véronique Robert De Massy et Jean-François Roos comme invités.
4. Suivis au procès-verbal
Mise au point sur le développement local et des communautés 
Tel que convenu, le fascicule a été réimprimé en fonction de 75 copies par établissement. On en garde également des copies pour les autres activités du RQIIAC. Diane Grenier va distribuer des copies aux poteaux de Montréal.
Rencontre Saguenay / Lac St-Jean
Johanie Harvey et Jocelyn Vinet font un bref retour sur la rencontre du 20 mars entre Jocelyn Vinet, délégué par le comité exécutif pour représenter le RQIIAC et la majorité des membres de l’équipe communautaire déjà réunis dans le cadre d’une rencontre régionale. Cet échange se déroulait en heure de dîner prolongée, de 12 :00 à 14 :00. Dans un premier temps, Jocelyn a présenté les éléments centraux de la planification stratégique et du plan d’action en découlant. La suite de la rencontre ne s’est pas déroulée comme prévu. Des o.c. plus anciens ont entièrement utilisé la période d’échange pour faire part de leurs désaccords avec les orientations du RQIIAC des dernières années : le soutien financier de la FLAC, le membership exclusif aux membres du RSSS, la non implication au plan syndical et plusieurs autres points. Malgré tout, on constate à ce jour l’adhésion de 5 nouveaux membres et une participation importante au colloque.   
Soutien professionnel
Le Guide est actuellement en rédaction. On souhaite soumettre une version de travail avant le prochain CA pour adoption au cours de l’automne. 
Recension des effectifs
La compilation et l’analyse des données sont terminées, il y a eu une très bonne collaboration des délégués. Les comparatifs avec l’an dernier sont très difficiles à faire compte tenu des erreurs en 2017. On peut comparer les tendances mais c’est plus risqué sur le nombre total. Suzie fait part des principales informations. Un bref document-synthèse a été produit et sera distribué lors de l’AGA. 
On souligne qu’il faut continuer à suivre le dossier sur la question du ratio car c’est un sujet qui va sûrement  resurgir dans les établissements.
Vie associative régionale
Le projet de lettre aux gestionnaires et les autres pistes de travail n’ont pu être actualisés, faute de temps. A suivre. 
5. FLAC
Stéphanie Courcy-Legros explique aux membres comment le projet a évolué rapidement dans les dernières semaines :
· Suite à la lettre d’intention envoyée en avril, la Fondation nous a contactés pour nous offrir la possibilité de déposer un projet complet dès maintenant pour approbation au CA de juin, avec l’avantage de disposer des fonds pour démarrer le nouveau plan d’action dès l’automne. D’autres scénarios étaient aussi envisageables : déposer en septembre ou en décembre;
· Le dépôt pour le CA de la Fondation de juin supposait cependant un travail intense et rapide, concentré sur 2 semaines, car le projet devait d’abord être soumis au comité de direction de la Fondation à la mi-mai. Ce travail serait fait conjointement avec Rafik Boualam, la personne-ressource de la FLAC chargée de notre dossier;
· Le comité exécutif s’est réuni d’urgence et a tranché en faveur d’un dépôt pour juin compte tenu des nombreuses actions déjà en cours et de l’incertitude qui se prolongerait au plan financier si on attendait à l’automne. Ce dépôt rapide semblait possible avec une implication soutenue de l’ASVA et du trésorier, en collaboration avec les responsables de comités qui devaient consulter leurs membres et préciser leurs besoins et attentes en fonction des paramètres financiers qui nous étaient indiqués par la Fondation;
· Aucun formulaire n’étant utilisé par la Fondation, notre dossier a été élaboré par étapes, en fonction des informations et explications demandées par Rafik;
· Tous les responsables des comités de travail ont été consultés et ont fourni les informations demandées;
· Le projet présenté de façon détaillée est sur 2 années et débuterait en août; la perspective de la Fondation est cependant de soutenir le Regroupement pour 5 ans; 
· Le projet a effectivement été présenté au comité de direction de la FLAC qui en recommandera l’acceptation au CA, sans aucune modification à ce qui a été soumis par le RQIIAC.
Jocelyn Vinet présente par support Power Point l’essentiel du projet soumis. François Soucisse apporte des précisions sur le budget. 
Questions/commentaires des membres:
· L’échéancier n’est-il pas trop serré? 
· Inquiétude sur ce que ce projet représente comme temps investi par les membres CA et les comités. La mise en œuvre est-elle réaliste? 
· La coordination globale se fera comment?
· En Abitibi : l’APPR en Développement des communautés a développé une communauté de pratique avec les acteurs en DC de sa région. Francine se questionne comment un tel plan sera perçu en région ? 
Jocelyn, François et Stéphanie apportent des précisions :
· Le cadre permet une souplesse, du mouvement dans les activités, il n’y a pas obligations de résultats;
· Toutes les actions présentées au plan étaient déjà prévues, ce que le soutien financier permet, c’est de se donner des meilleures conditions pour les réaliser par un apport de ressources, ce qui devrait alléger l’implication des membres des comités et optimiser ces actions. Dans certains cas, cela peut faire la différence entre la réalisation ou non de l’activité. Par exemple, le codéveloppement à Montréal semblait difficile à offrir sans un apport financier pour en diminuer les frais;
· Les prévisions budgétaires présentées devront forcément être révisées en profondeur car le temps a manqué et il faut des informations complémentaires de la Fondation à ce sujet; ce projet amènera aussi une réorganisation dans nos ressources humaines, ce à quoi il faudra s’attarder dans les prochaines semaines.
Prochaines étapes :
· Les États financiers 2017-2018 devront être déposés à la FLAC;
· CA de la Fondation à la mi-juin : décision finale ou demandes de modifications au projet;
· L’exécutif devra revoir le budget et établir les modalités opérationnelles du projet.
6. Rapport annuel d’activités 2017-2018 et perspectives 2018-2019
Le rapport d’activités est présenté avec support Power Point, en adéquation avec le document qui sera distribué en AGA. Il a été préparé par les responsables de comités et de mandats spécifiques, en collaboration avec l’ASVA. (Document power point joint en annexe du pv).
Quelques ajouts ou précisions sont apportées par les membres du CA : 
· Concernant le comité vie associative et régionale : diffuser les principes directeurs adoptés au CA et arrimer les actions avec le projet FLAC;
· Le projet de vidéo sur les modèles de pratique sera réalisé en partenariat avec les universités et doit démarrer cet automne;
· Le comité identifié comme « accueil des nouveaux o.c. » devrait plutôt porter le nom de « relève en organisation communautaire » pour mieux camper un mandat plus large;
· Il faudrait peut-être se doter d’un nouvel outil de travail : un registre des comités pour les suivis, comme c’est le cas pour les représentations. A rediscuter au CA d’automne mais d’ici là, Suzie propose de partager un outil qu’elle a créée suite au CA du mois de mars;
· Ajouter aux perspectives la réalisation du Cahier de charge pour la journée d’échange et le colloque.
7. Finances
États financiers 2017-2018 et apporte quelques commentaires :
· Le déficit anticipé n’a pas eu lieu car la dépense au site Web a été reportée. Un défi reste pour les adhésions, il y en a eu moins que prévu, il faudrait cibler les renouvellements d’adhésion mais est-ce réaliste compte tenu que cet objectif est repris d’année en année mais jamais atteint? 
· On a beaucoup moins dépensé en communications malgré une dépense d’édition non prévue initialement, la réédition du cadre de référence;
· Le budget de Soutien à la vie associative a été augmenté en cours d’année mais a quand même été dépassé;
· Il y a eu davantage de dépenses pour la tenue des CA mais il y en a eu un de plus avec celui concentré sur la planification stratégique qui a eu lieu au début avril 2017.
Aucune question des membres, le rapport et les explications fournies étant jugées très claires et complètes.
7.2 Rapport vérification 2017-2018
François Jean-François fait la lecture du rapport de Jacinthe Perron et Mario Lefebvre. Le rapport est reçu par les membres, sans questions ni commentaires.
7.3 Prévisions budgétaires 2018-2019
Il y a dépôt d’un document à cet effet. François Soucisse explique que le budget présenté reste général et beaucoup sera à préciser en fonction de la mise en œuvre du plan d’action FLAC. Il est important de mentionner que les revenus du colloque prévus à $10 000 correspondent à une somme standardisée dans les dernières années. Les coûts du 30ième comprennent le logo. François précise aussi que le budget de la prochaine année doit réserver des sommes au soutien à la vie associative reliée au fonctionnement général du regroupement (ex. : rédaction des pv) car la FLAC ne finance pas la mission du RQIIAC. 
Commentaires des membres :
· Ne devrait-on pas réserver une somme en coordination générale des actions pour assurer de la cohérence? 
· Il faudra se doter d’un outil de suivi budgétaire par projets;
· 60% du budget est subventionné. Cette dépendance est présente depuis qu’on a la FLAC. Devrait-on s’en inquiéter? 
François Soucisse conclue cet item en rappelant que le comité exécutif devra s’attarder à ces prévisions et les remodeler pour être conforme au projet FLAC et autres besoins du regroupement.

8. Démissions à l’Exécutif et prochain CA
Il y a deux démissions au comité exécutif et une au CA:
· François Soucisse ne termine pas le mandat de 2 ans, tel qu’il l’avait déjà annoncé. Il démissionne donc à la fin du présent CA;
· Olivier Duval démissionne  aussi de son poste au comité exécutif;
· Jean-François Roos démissionne comme délégué de l’Estrie pour se présenter à l’Exécutif.
· 
Stéphanie Courcy-Legros et Colette Lavoie sont en fin de mandat. Stéphanie se présentera à nouveau et Colette également mais de façon temporaire, d’ici à ce que Suzie Cloutier prenne la relève à l’automne.
Deux autres candidatures se sont aussi officialisées : Jacinthe Perron et Évelyne Gosselin qui seraient intéressées respectivement par la trésorerie et le secrétaire. Les fonctions des membres du comité exécutif seront convenues lors du CA post AGA.
Il est rappeler qu’il faudra tenir une réunion post AGA pour régler plusieurs formalités soit : élire le comité exécutif, adopter les résolutions pour la gestion financière et adopter le calendrier des rencontres de l’exécutif et du CA.
Pour ce qui est de la composition du CA, des postes risquent fort de rester vacants dans les régions suivantes : l’Estrie, la Montérégie et un poste pour Montréal, aucune relève n’étant actuellement confirmée pour ces délégations.
9. Révision des statuts et règlements
Il y a non concordance entre deux items des règlements généraux. Il faudrait faire un suivi à l’AGA en indiquant que le CA ne s’y est pas attardé mais que cela fait partie des suivis à faire dans la prochaine année mais en examinant toutes les modifications aux statuts et règlements à envisager.
10. Formation codéveloppement Montréal
Diane Grenier présente le projet, avec un document en appui. Tel que demandé par le CA, le comité formation a pris le mandat d’actualiser le projet présenté par la région Montréal-Laval. Le comité souhaite que l’Exécutif soit maintenant mandaté pour la réalisation du projet déposé. Commentaires :
· La contribution financière doit être au nom RQIIAC;
· La contribution des établissements risque d’être encore trop élevée pour certains et pourrait empêcher la participation aux colloques; pour d’autres, elle devrait être augmentée, notamment pour les frais de coordination et d’inscription;
· Il faut considérer davantage la prise en charge des groupes de leur propre animation.
Le comité exécutif est mandaté pour disposer du projet, en lien avec l’opérationnalisation du projet FLAC. 
11.- Suivi du Plan d’action
11.1  Journée d’échange 2019
Il est maintenant confirmé que la région Montréal-Laval tiendra la Journée d’échange le 31 mai 2019. Le comité est actuellement formé de 9 o.c. de la région, il y a eu 2 rencontres à date, avec un premier déblayage sur des thèmes possibles. 
Propositions pour gestion du compte bancaire:
	Diane Grenier, appuyée par Jean-François Roos propose que Catherine Devost, Serge Doucet et Elyse Cossette soient signataires au compte Journée d’échange. Adopté à l’unanimité.

	


François Soucisse, appuyé par Francine Hervieux propose que Catherine Devost soit administratrice de la carte Accès-D de la journée d’échange. Adopté à l’unanimité.

11.2 Colloque 2020
Véronique Robert De Massy nous donner quelques nouvelles en vrac de la région de Lanaudière, hôte du colloque, et soumet quelques éléments pour lesquels il y a besoin d’information:
· Il faudra connaître la thématique qui sera retenue pour la journée d’échange; de premières discussions sur le contenu devraient se faire au CA d’automne; 
· On rappelle qu’il n’y a pas d’université dans la région mais le CISSS est affilié à l’Université Laval. Une collègue est aussi liée à l’UQO. Il y a également un petit centre de recherche au Cégep Régional de Lanaudière. Est-ce possible de collaborer avec deux universités? Il semble qu’il n’y ait pas de problème à travailler avec plus d’un établissement d’enseignement;
· Il y aura un enjeu sur l’endroit pouvant accueillir le colloque et fournir l’hébergement. Cette question pourrait être soumise à l’exécutif;
· Est-ce que l’orientation diffère réellement entre la journée d’échange et le colloque? Cette question qui revient fréquemment n’est pas clairement tranchée. Par exemple, le colloque des Laurentides joue sur les deux tableaux, perfectionnement et colloque; 
· Existe-t-il une politique officielle et disponible de remboursement des inscriptions et des frais pour les personnes-ressources et collaborateurs? Réponse : la politique générale est que les gens paient tous leurs frais, sauf exception.
10.3 Séminaire aux gestionnaires
Olivier Duval informe qu’il y aurait possiblement dépôt d’un projet de recherche au CRSH, en lien avec les suites des JASP et peut-être avec la révision du cadre de référence. Une rencontre conjointe entre le comité cadre de référence et le comité séminaire aura lieu en juin pour explorer les possibilités de collaboration. 
10.4 Cadre de référence
Jean-François Roos informe que la démarche avance tel que prévu. L'échéancier est serré afin de produire le cadre de référence pour le colloque 2020. Une prochaine rencontre du comité aura lieu le 20 juin. Un sommaire détaillé et une démarche de consultation devraient être disponibles en septembre pour effectuer les consultations des régions à l’automne. Il faudra donc mettre ce point à l’ordre du jour du CA de septembre. 
Il y a un enjeu sur le contenu concernant l’interdisciplinarité et les collaborations avec les universités. On n’a pas d’expérience, le comité est encore en réflexion à ce sujet. Une rencontre avec les profs de l’UQO aurait lieu durant le colloque pour explorer la question. Une première démarche a été faite auprès de l’UQAR.
Il reste 2 places au comité, il serait souhaitable qu’une personne de Montréal se joigne. François Soucisse et Nathalie Lamanque manifestent leur intérêt.


10.5 Communications
La refonte du site n’est pas entamée, la période l’appel d’offres pour les services d’une firme consultante est prolongée pour obtenir davantage de soumissions. Le comité voudrait avancer rapidement sur le plan de communications, donc aller en appel d’offres à court terme car il faut éclaircir plusieurs points importants dont le projet d’infolettre, le mandat du coordonnateur médias, etc. La prochaine rencontre est le 20 juin, le comité  analysera les soumissions en vue de les acheminer à l’exécutif.
François Soucisse, appuyé par Nathalie Lamanque, propose de donner le mandat au comité communications de procéder à un appel d’offres pour des services de consultation pour l’élaboration d’un plan de communications jusqu’à concurrence de $5000 et sous réserve de l’obtention du financement de la FLAC. Adopté à l’unanimité.
Cahier annuel :
· Il y aura un arrimage à faire entre la production du cahier annuel et les récits de pratique du cadre de référence;
· Il y a recherche d’un.e membre du CA pour assumer la responsabilité du comité cahier annuel. Jean-Pierre Simard pourrait être sollicité; on se questionne toutefois sur le niveau de responsabilité avec l’embauche contractuelle d’une personne responsable, tel que prévu actuellement avec le projet de financement demandé à la FLAC. La ressources de consultation sur le plan de communication pourrait contribuer à donner des pistes, documenter aussi le temps nécessaire pour réaliser cette production.
10.6 Représentations
Danièle Auclair distribue un document de suivi. Deux décisions à prendre :
· Le Collectif pour un Québec sans pauvreté demande une lettre d’appui à ses revendications sur le projet de loi 173; 

Suzie Cloutier, appuyée par Maryse Larouche, propose que le RQIIAC entérine et envoie la lettre du Collectif au ministre. Adopté à l’unanimité.

· Danièle Auclair se charge de rédiger la lettre; elle l’acheminera à Stéphanie pour relecture, signature et envoi. La conception du nouveau papier entête, avec la nouvelle identité visuelle et les nouveaux administrateurs, sera confiée à Geneviève Paquin.

· Danièle ne poursuivra pas la représentation au Collectif. Maude Dutil sera approchée pour la remplacer. On pourra aussi faire un appel à l’AGA.
Coalition Solidarité Santé
La Coalition fait face à des problèmes de financement majeurs, les syndicats s’étant retirés. Notre représentante, Marie-Christine Brossard-Couture, fait du soutien au coordonnateur pour la recherche de financement. L’objectif est de $60 000. La Coalition a démarré une campagne de financement faisant appel à des contributions mensuelles de $15. Notre cotisation actuelle est de $250. 
François Soucisse, appuyé par Maryse Larouche, propose un don de $180 (soit 15$ X 12 mois) à la Coalition Solidarité Santé. Adopté à l’unanimité. 
Les membres du CA souhaitent néanmoins faire le point sur notre participation à la Coalition avec Marie-Christine au prochain CA. Jocelyn fera ce suivi avec elle. 

Communagir
Il n’y a pas eu de suite à la liaison avec le comité développement des communautés, c’est à venir.  À noter cependant que Marie Champagne ne se représentera au CA de Communagir en octobre, mais pourrait être remplacée par une autre personne du RQIIAC. Un suivi est à prévoir au prochain CA.
12. Registrariat
Maud Provençal apporte quelques précisions sur le rapport déposé par courriel il y a quelques jours. Le regroupement compte à ce jour 200 membres. Comme à l’habitude, il y a eu pic d’adhésions en mars-avril, ce qui chevauche les 2 années financières.  
Commentaires :
· Il y a un potentiel de renouvellements, plusieurs retardent beaucoup ou ne renouvellent pas, le  renouvellement à date fixe qui avait été écarté ne devrait-il pas être reconsidéré? On y gagnerait peut-être en fidélité ?!?
· D’autres modalités sont à examiner (ex. : rabais sur le renouvellement rapide, le renouvellement automatique à moins d’avis contraire, …);
· Il faudrait analyser plus en profondeur la question et les nouvelles possibilités du site donneront de l’éclairage. Il ne suffit pas de se fixer des objectifs de hausse de membership, il faut identifier les moyens concrets à mettre en place pour y revenir, se doter d’un plan d’action. Faudra donc y revenir l’an prochain.
Cadres de référence 
C’est Maud qui conserve l’inventaire des copies non encore distribuées mais ce sont les délégués régionaux qui les donnent aux nouveaux membres. On suggère que Maryse Larouche, collègue de Maud, en apporte des copies lors des CA. Suzie Cloutier fera inventaire de l’ensemble des copies en stock grâce à un courriel qu’elle enverra à tous les administrateurs. 
[bookmark: _GoBack]13. Évaluation de la rencontre
Le temps manque pour traiter le point. Cependant, les membres du CA tiennent à remercier chaleureusement les membres sortants : Olivier Duval, Danièle Auclair et François Soucisse pour leur engagement dans le Regroupement. 
14. Levée de la rencontre
Emily Tessier, appuyée par Diane Grenier, propose la levée de la rencontre. Adopté à l’unanimité. 

_________________________________________
Rédigé par Jocelyn Vinet
Agent de soutien à la vie associative.
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